La rafle du Vel d’Hiv à Paris…
Au début  de 1942, la situation des Juifs en France s'est  fortement dégradée avec les lois édictées par le gouvernement de Vichy sur le «statut des Juifs» qui leur interdisent par exemple, d'exercer certaines professions. Début juin 1942, les Allemands imposent en zone occupée le port de l'étoile jaune.

Le 16 juillet 1942, au petit matin, 12 8841 Juifs de Paris et de la banlieue sont arrêtés par la police française sous l’ordre du gouvernement français de Vichy : 3 031 hommes, 5 802 femmes et 4 051 enfants sont conduits sous bonne escorte (gendarmes, policiers, gardes mobiles français secondés par des volontaires, les miliciens membres du PPF, Parti populaire français)  pour être parqués Vel’ d’Hiv’ - l’abréviation de «Vélodrome d’hiver».
Le Vel’d’Hiv est avant-guerre un lieu très populaire destiné aux courses de vélos: rien n’est prévu pour recevoir un si grand nombre de personnes. C’est ainsi que, durant cinq jours, des milliers de personnes sont  entassées sur les gradins, dans des conditions inimaginables, sans eau, avec 6 WC seulement !
Les enfants et leurs mères sont ensuite acheminés vers les camps de Beaune-La-Rolande et de Pithiviers dans le Loiret. Les conditions d’internement y sont également épouvantables.
Cinq semaines plus tard, les enfants sont arrachés à leurs mères qui sont directement déportées.

Les enfants sont alors expédiés par convois de 1000 au camp de Drancy. Au bout de quelques jours, les gendarmes  regroupent de nouveau les enfants et les  poussent dans des wagons à bestiaux de la SNCF dont les portes sont plombées. 4000 enfants âgés de 2 à 15 ans  traversent ainsi l’Europe pour être assassinés dès leur arrivée dans les chambres à gaz d’Auschwitz.

Parmi près de 13 000 personnes arrêtées les 16 et 17 juillet 1942 lors de la rafle du Vel’ d’Hiv’ une quarantaine d’hommes seulement ont survécu  jusqu’à l’arrivée des troupes de l’armée rouge en 1945 qui ont libéré le camp d’Auschwitz . Aucune femme, aucun enfant n’a échappé à la mort.
La rafle du Vel d’Hiv est restée gravée dans les esprits  parce qu’elle a été tristement significative de la «collaboration» des autorités françaises et de leur rapport avec les occupants. Si les autorités allemandes avaient bien commandité la rafle, elle en avaient fixé la limite d’âge à 16 ans. C’est sur la décision du Président Laval, chef du gouvernement du maréchal Pétain qu’il a été décidé d’y inclure les enfants âgés de moins de 16 ans.

Sources : Serge Klarsfeld, Le Mémorial de la Déportation, Civisme et Démocratie – CIDEM – Janvier 2005 Vel d’Hiv
http://itinerairesdecitoyennete.org/journees/27_jan/documents/fiche_veldiv.pdf
http://www.grignoux.be/dossiers-pedagogiques-292
« Nous ne croyons pas à l’égalité des hommes. L’humanité est divisée en races qui ne sont pas égales. […] Les races ne sont fortes que si on ne les mélange pas. Les Juifs, qui ne sont pas des homes, cherchent à abaisser la pureté et donc la puissance des races en se mélangeant avec les hommes. »
Adolf Hitler, Mein Kampf
À propos du port obligatoire de l’étoile jaune en France
	Extrait de la huitième ordonnance du 29 mai 1942 : 

 « Il est interdit aux juifs, dès l’âge de six ans révolus, de paraître en  public sans porter l’étoile juive. 

L’étoile juive est une étoile à six pointes ayant les dimensions de la paume d’une main et les contours 

noirs. Elle est en tissu  jaune et porte, en caractères noirs, l’inscription JUIF. Elle devra être portée 

bien visiblement sur le côté gauche de la poitrine, solidement cousue sur le vêtement. 

(Source : André Kaspi, Les Juifs pendant l’occupation, Editions du seuil, 1991.)




LOI sur les ressortissants étrangers de race juive
	Journal officiel, 18 octobre 1940, p. 5324

Nous, Maréchal de France, chef de l'État français, Le conseil des ministres entendu,  

Décrétons :  

Article  1er.  –  Les  ressortissants  étrangers  de  race  juive  pourront,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 

présente loi, être internés dans des camps spéciaux par décision du préfet du département de leur 

résidence.  

Ph. PETAIN.  


Instructions du directeur de la police municipale, aux agents de police  lors de la Rafle du Vél' d'Hiv' 
	 1.  Les  gardiens  et  inspecteurs,  après  avoir  vérifié  l'identité  des  Juifs  qu'ils  ont  mission 

d'arrêter, n'ont pas à discuter les différentes observations qui peuvent être formulées par eux 

[...]  

 2. Ils n'ont pas à discuter non plus sur l'état de santé. Tout Juif à arrêter doit être conduit au 

Centre primaire. 

 3.  Les  agents  chargés  de  l'arrestation  s'assurent  lorsque  tous  les  occupants  du  logement 

sont à emmener, que les compteurs à gaz, de l'électricité et de l'eau sont bien fermés. les 

animaux sont confiés au concierge. [...]  

 7.  [...]  Les  opérations  doivent  être  effectuées  avec  le  maximum  de  rapidité,  sans  paroles 

inutiles et sans aucun commentaire.  

Paris, le 12 juillet 1942 

Le Directeur de la Police Municipale 

Signé HENNEQUIN 


Les rafles en France.

La première grande rafle de Juifs eut lieu le 14 mai 1941 à Paris. Des milliers de Juifs étrangers, polonais pour la plupart, furent convoqués par la Préfecture de police de Paris, à 7 heures du matin « pour examen de situation ». Ceux qui se présentèrent, soit 3 710 personnes, furent arrêtées et envoyés dans les camps du Loiret, à Pithiviers et à Beaune-la-Rolande.

La deuxième rafle se déroula du 20 au 25 août 1941, toujours à Paris. 4 232 hommes furent arrêtés par des policiers français, sous la direction de militaires allemands. La plupart était des étrangers, mais il y avait tout de même 1 500 Français parmi eux. Cette rafle conduisit à la création du camp de Drancy, situé dans la banlieue nord de la capitale.

La troisième rafle eut lieu le 12 décembre 1941, à Paris. 743 Juifs, uniquement des hommes, furent arrêtés par des policiers allemands, avec l’aide de policiers français. La plupart des Juifs arrêtés étaient français, tous de milieu aisé, avocats, hommes politiques ou industriels. Ils furent internés pendant une nuit à l’Ecole militaire, puis envoyé au camp de Compiègne-Royallieu.

La rafle suivante fut celle du Vel’ d’Hiv, en juillet 1942. 8000 personnes juives dont plus de 4000 enfants sont arrêtées. Pour la première fois, des femmes et les enfants furent arrêtés.

Le 26 août 1942 eut lieu la grande rafle de Juifs étrangers de la zone sud. Par un accord de collaboration policière, le gouvernement de Vichy accepta de livrer aux Allemands 10 000 Juifs étrangers qui se trouvaient en zone non-occupée. Il livra tout d’abord les Juifs internés dans les camps français, puis ceux qui avaient été incorporés dans les Groupements de travailleurs étrangers. Cela prit les trois premières semaines d’août 1942.

Enfin, une rafle massive fut organisée, le 26 août. Toutes les régions de zone Sud furent concernées. Les résultats ne furent pas aussi élevés que prévus, car beaucoup de Juifs avaient été prévenus. Ils furent transférés en train jusqu’à Drancy et de là, déportés. Au total, 10 500 Juifs furent transférés de zone non-occupée vers Drancy. Ces déportations depuis la zone Sud de la France furent les seules en Europe depuis un territoire qui n’était pas occupée par les troupes allemandes.

Il y eut par la suite de nombreuses autres rafles, mais moins massives. Elles étaient organisées dans un lieu précis, une ville par exemple, ou bien par nationalité. Ainsi, par exemple, 1500 Juifs roumains furent arrêtés en septembre 1942 à Paris. En janvier 1943, une rafle eut lieu à Rouen, dans laquelle des Juifs français furent arrêtés. Le 20 décembre 1942, 108 personnes furent arrêtées à Bordeaux, uniquement par la Gestapo. À partir de 1943, le gouvernement français refusa d’apporter son aide à l’arrestation de Juifs. Les Allemands durent se contenter de leurs propres forces de police, ce qui réduisit largement l’efficacité des rafles. Elles se poursuivirent jusqu’au mois de juillet 1944, juste avant la libération de la France. Entre le 21 et 25 juillet, 232 enfants furent arrêtés dans les maisons d’enfants de l’UGIF, par la Gestapo.
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La chronologie de la persécution des Juifs en France

27 septembre 1940 : A la suite de la 1ère ordonnance allemande prescrivant le recensement des Juifs en zone occupée, un fichier des Juifs est établi dans chaque préfecture.
 3 octobre 1940 : Le 1er statut des Juifs les exclut de tout poste dans la fonction publique, la presse et le cinéma, et définit comme juive « toute personne issue de 3 grands-parents de race juive ou de 2 grands-parents de même race si son conjoint lui-même est juif ». 
3 octobre 1940 : Les préfets peuvent assigner à résidence les « étrangers de race juive » ou les interner dans des « camps spéciaux ». En 1941, ils sont près de 40 000 juifs étrangers dans des camps en zone non occupée.
À partir d'octobre 1940 : La police française fait appliquer les ordonnances allemandes concernant l'obligation pour les Juifs de zone occupée d'avoir une carte d'identité portant la mention « Juif » et pour les entreprises commerciales juives d'afficher l'inscription « Entreprise juive ».
29 mars 1941 : Création du Commissariat général aux Questions juives ( CGQJ ) chargé de mettre en application la législation antisémite de Vichy. 
14 mai 1941 : 3 700 Juifs étrangers sont arrêtés à Paris par la police française. 
 2 juin 1941 : Le 2ème statut des Juifs renforce leur exclusion des professions libérales, commerciales, artisanales et industrielles, et prescrit aux Juifs de zone non occupée de se faire recenser sous peine d'internement « dans un camp spécial même si l'intéressé est français ». 
22 juillet 1941 : Loi concernant la liquidation des biens juifs et leur passage sous contrôle d'administrateurs non juifs. Cette tâche est confiée au CGQJ qui, en 3 ans, « aryanise » plusieurs dizaines de milliers d'entreprises juives. 
 20 août 1941 : Ouverture du camp de Drancy ; placé sous le contrôle de la Gestapo, il est gardé par des gendarmes français.
27 mars 1942 : Départ de Drancy et de Compiègne du premier convoi vers Auschwitz. 
28 mai 1942 : Ordonnance allemande obligeant les Juifs de plus de 6 ans à porter l'étoile jaune en zone occupée. 
Début juillet 1942 : Les nazis annoncent leur objectif : déporter 100 000 Juifs de France âgés de 16 à 40 ans. A la suite de négociations avec les responsables de la Gestapo, le secrétaire général à la Police, René BOUSQUET, assure que la police française arrêtera les Juifs dans les deux zones, occupée et non occupée, et obtient en contrepartie que les rafles ne concernent que les Juifs étrangers. Quant aux enfants de moins de 16 ans - le plus souvent nés en France et donc Français - LAVAL propose qu'ils soient déportés avec leurs parents. 
16-17 juillet 1942 : La police française arrête en région parisienne 13 152 Juifs dont 4 115 enfants ; la plupart sont parqués au Vélodrome d'Hiver de Paris avant d'être internés à Pithiviers ou à Beaune-la-Rolande puis à Drancy et déportés à Auschwitz.
7 août 1942 : 10 000 Juifs étrangers arrêtés en zone libre par la police française sont livrés aux Allemands. 
31 juillet 1944 : départ du dernier convoi ( n° 77 ) de Drancy pour Auschwitz
	Au total, 76 000 Juifs ont été déportés de France vers les camps nazis, soit un quart de la population juive qui résidait dans notre pays en 1940. 

Seuls 2 500 d'entre eux ont échappé à l'extermination.
Avec les 3 000 juifs morts dans les camps français d'internement et le millier de Juifs exécutés ou massacrés sommairement, le bilan avoisine les 80 000 victimes.


http://www.cndp.fr/crdp-reims/memoire/bac/2GM/dossiers/02vichyetlesjuifs.htm
